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Projet d‘introduction d‘une obligation de facturation 6lectronique pour les
fournisseurs de l‘administration federale

Madame, Monsieur,

Notre commission extraparlementaire s‘est pench~e, lors de sa s~ance du 30 janvier 2014,
sur plusieurs ~l~ments du projet de note de discussion relative ~ l‘introduction d‘une
obligation de facturation ~lectronique pour les fournisseurs de l‘administration f~d~rale
(conform~ment ä la motion du Conseiller national Ruedi Noser 09.3396). Nous remercions
M. Urs Julmy et M. Simon Zbinden de votre office d‘avoir particip~ ä cette s~ance et d‘y avoir
pr~sent~ los diff~rents aspects du projet ainsi que les solutions pratiques envisag~es.

Le Forum PME soutient vivement le d~veloppement de la cyberadministration ä la
Conf~d&ation, car eile permet de r~aliser des gains d‘efficacit~ aussi bien dans
l‘administration que chez les priv~s. Nous sommes donc favorables ~ une utilisation plus
g~n~raIis~e de la tacturation ~lectronique, car le traitement automatis~ permet dans la
plupart des cas de röduire les charges administratives et coüts des entreprises concern~es.

Nous sommes toutefois oppos~s, ä l‘instar du Conseil national et du Conseil des Etats1, ~
l‘introduction d‘une obligation g~n~ralis~e de la facture 6iectronique, sans pr~voir
d‘exceptions. En effet, si l‘ensemble des fournisseurs de la Conf~d~ration ~taient ä l‘avenir
contraints de facturer leurs prestations par voie ~lectronique, certaines petites entreprises,
qui ne disposent pas toutes des moyens techniques et du savoir faire requis, risqueraient de
se voir exclues de toute relation d‘affaires avec la Conf~d~ration. II importe donc que les
nouvelles r~gles et solutions pratiques mises en ~uvre ne los discriminent pas. II s‘agit par
ailleurs d~viter que les petites entreprises ne doivent supporter des charges administratives
et coüts suppI~mentaires. Par cons~quent, nous demandons que les entreprises de petite
taille puissent, pour los montants inf~rieurs ä 5‘OOO francs suisses par ann6e, continuer ~
facturer sur papier los prestations qu‘elles fournissent aux services de la Conf~d~ration.

Voir ~ ce propos le Rapport de la Commission des finances du Conseil national du 17 f~vrier 2012.
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Nous demandons par ailleurs, pour les entreprises qui devront ä I‘avenir ou feront
volontairement parvenir leurs factures sous forme ~lectronique ~ l‘Administration f~d~raIe,
qu‘elles soient dispens~es de l‘exigence d‘en faire parvenir simuItan~ment une ou plusieurs
copies papier ä d‘autres unit~s administratives. Si plusieurs services de I‘administration
doivent v~rifier une seule et möme facture, l‘unit~ ayant r~ceptionn~ les donn~es de
facturation devra ~tre en mesure de les transmettre ~lectroniquement ou sous une autre
forme ä tous les autres services de l‘administration int~ress~s.

Nous vous recommandons en outre de v~rifier que le standard swissDlGlN, utiIis~ pour les
factures ~Iectroniques B2B de la Conf~d~ration, soit compatible avec les principaux
standards utilis~s dans l~conomie suisse, comme par exemple le standard XML 4.4, qui
s‘applique ä l‘öchange des donnöes entre assureurs et höpitaux. II s‘agit par lä d‘empöcher
que le choix d‘une solution technique incompatible entra~ne des coüts d‘adaptation
importants pour les acteurs de l‘6conomie priv~e. Nous demandons par ailleurs que la
Conf~d~ration coordonne ~troitement ses activit~s avec celles des cantons et des
communes, af in que la mise en ~uvre de la facturation ~lectronique en Suisse soit röalisöe
de mani~re coh6rente ~ tous les niveaux ~tatiques.

Nous vous prions enf in de porter une attention particuIi~re ~ la question de la s~curit~ des
donn~es et ä leur archivage. Le syst~me et les solutions mises en place devront respecter
des standards ~lev~s de s~curit~ et de fiabilit~, non seulement pour l‘administration mais
~gaIement pour les entreprises concern~es.

Esp~rant viveme t que nos recommandations seront prises en compte, nous vous prions
d‘agr~er, Mada -‚ Monsieur, nos meilleures salutations. Nous nous tenons volontiers ä
votre dispositi. pour toute question.
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